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Les îles Chagos : entre souveraineté et droits des populations  

 
En avril 2026, le gouvernement britannique prend la décision de suspendre la restitution des îles 

Chagos à l’île Maurice, face au manque de soutien du président américain. Cette suspension 

s’inscrit toutefois dans un différend qui remonte aux années 1960, dès lors que l’île Maurice a 

déclaré son indépendance. L’archipel, situé dans l’océan Indien, est au cœur d’une dispute entre le 

Royaume-Uni et l’île Maurice depuis des décennies et constitue ainsi une dispute où considérations 

militaires et diplomatiques ont constamment primé sur les autres enjeux.  

 

 

 

 

 

 

 

Vue aérienne de Diego Garcia, îles Chagos1 

Une histoire plus complexe qu’il ne paraît 

Pour comprendre pleinement le différend entourant l’aire marine protégée des îles Chagos, il est 

nécessaire de se repositionner dans le contexte colonial qui lui est antérieur2. En 1966, le Royaume-

Uni établit une entente avec les États-Unis et leur loue l’île de Diego Garcia pour une durée de 50 
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ans, afin que ces derniers l’utilisent à des fins militaires ; une entente conclue deux ans avant que 

l’île Maurice ne déclare son indépendance. L’établissement de cette base militaire américaine dans 

la région n’est pas anodin : il permet aux États-Unis d’établir une présence dans l’océan Indien afin 

d’accroître leur rôle dans la région pendant la guerre froide, une présence qui sera d’autant plus 

stratégique lorsque les guerres en Irak éclatent lors des années 1990 et 20003. 

C’est pour donner suite à cette entente qu’entre 1968 et 1973, les Chagossiens sont progressivement 

expropriés de leurs terres ancestrales. Ce déplacement forcé fut d’ailleurs qualifié d’« une des pires 

violations des droits humains fondamentaux perpétrées par la Grande-Bretagne au cours du XXe 

siècle [Traduction] »4. 

L’aire marine protégée de 2010 : entre engagement environnemental et intérêts stratégiques 

C’est dans ce contexte de dépossession territoriale et d’exclusion que s’inscrit la création, en avril 

2010, de l’aire marine protégée (AMP) des Chagos, qui fut présentée, au départ, comme un geste 

d’engagement environnemental exemplaire. Acclamée par de nombreuses organisations de 

conservation et soutenue par la Chagos Environment Network (CEN), elle couvrait une zone de 

plus de 400 000 miles carrés du Territoire britannique de l’océan Indien, devenant ainsi la plus 

grande AMP en son genre à l’époque de sa création5. 

Cependant, la mise en place de cette AMP coïncide par ailleurs avec des procédures juridiques 

alors en cours devant la Cour européenne des droits de l’homme, portant sur les droits des peuples 

ancestraux de l’archipel6. De plus, des communications confidentielles ayant eu lieu entre le 

gouvernement britannique et les Américains en 2010 ont mis en lumière un possible motif 

supplémentaire derrière la mise en place de cette AMP : soit celui de prévenir, voire d’empêcher 

les anciens habitants et leurs descendants de revenir sur le territoire7. Cette considération a 

d’ailleurs été au cœur d’une décision du tribunal arbitral, qui a conclu que le gouvernement 

britannique violait le droit international par la mise en place de cette zone protégée. Bien que le 
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tribunal n'ait pas tranché sur la question de la souveraineté dans la région, cette décision constitue 

une reconnaissance de certains droits de l’île Maurice dans la région8.  

Un différend presque réglé en 2025 

En mai 2025, un accord fut signé entre le Royaume-Uni et l’île Maurice pour céder la souveraineté 

de l’archipel des Chagos à l’île Maurice. Il est toutefois convenu que le Royaume-Uni paie pour 

continuer d’exploiter la base militaire située sur Diego Garcia, et l’île Maurice est tenue de 

permettre aux États-Unis et au Royaume-Uni « d’accéder, de maintenir et d’investir dans la base 

pour une période initiale de 99 ans »9. L’accord fut d’abord salué par le président américain Donald 

Trump, mais depuis le début de l’année 2026, ce dernier a changé de discours quant à cette 

entente10.  

Faute de la signature américaine à l’accord nouvellement négocié en mai 2025, le projet de 

restitution est ainsi bloqué. Le Royaume-Uni rappelle l’importance que porte la base militaire 

américaine qui se retrouve sur l’atoll de Diego Garcia, et reste clair quant à ses priorités dans ce 

différend. L’ile Maurice se déclare non surprise par le déroulement des événements et soulève 

l’importance « d’achever le processus de décolonisation dans cette partie de l’océan Indien », en 

qualifiant cet objectif comme étant une « question de justice »11.  
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